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Un don de S.A.S. le Prince Rainier III aux pauvres 
de Paris. 

A l'occasion de la visite qu'Il a faite récemment 
au Président de la République Française, S.A.S. 
Prince Rainier III, désirant- marquer le bienveillant 
intérèt qu'Il porte aux déshérités, a fait parvenir à 
M. Pietro de Gaulle, Président du Conseil Municipal 
de Paris, la somme de Un Million de francs pour .tre 
répartie entre les Maires des 20 arrondissements de 
la Capitale, en laissant à ceux-ci le soin do venir en 
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aide, par des dons de 25.000 francs chacun, aux deux 
familles les plus nécessiteuses de chaque arrondisse-
ment. 

Son Altesse SéréniSsime vient de recevoir de M. 
Pierre de Gaulle la lettre suivante, Le'remerciant de 
Sa libéralité : 

« Monseigneur, 
«Je tiens à exprimer à Votre Altesse Sérénissime 

« les vifs et sincères remerciements de la Municipalité 
« de Paris pour le don généreux qu'Elle a bien voulu 
« faire en faveur de familles déshéritées de notre Cité. 

« Ce geste ira au coeur des Parisiens' auprès des-
« quels la popularité des Souverains de Monaco a 

toujours été grand; et que Votre Altesse Sérénis-
« sine a su conquérir d'emblée à Son tour. 

« Conformément au désir qu'El!eiï. manifesté, la 
« somme mise à ma dispcesition sera attribuée, dans 
« chacun des arrondissements de Paris, à deux foyers 
« particulièrement dignes crintérèt. 

« Je prie Votre Altesse Sérénissime d'agréer les 
«assurances' de ma respectueuse considération ». 

Signé; P. DE GAULLE.- 

11=1======== 

ORDONNANCES SOUVERAINES 
errieeé.*e 

Ordonnance Souveraine no 230 du 15 mal 1950 nom-
mant k Pr&ident et ks Membres de .la Cour 
Supérieure d'Arbitrage des conflits collectifs du 
Travail. 

RAINIER III, 
PAR LA ORACII DEI DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 13 de la Loi no 473 du 4 Mars 1948 et 
l'article, ler de l'Ordonnance Souveraine no 3677 du 
17 mai 1948 sur l'organisation de la Cour Supérieure 
d'Arbitrage des conflits collectifs du Travail; 

Sur les propositions de Notre Ministre d'État et 
du Président de Notre Conseil d'État, Directeur des 
Services Judiciaires; 

Avon* Ordonné et Ordonnent 

ARTICLE PRI3MIIIR. 

Sont maintenus, pour deux ans, à compter du 
26 trinf 1940, doms  Imieg timictiong de Président et 
Membre de la Cour Supérieure d'Arbitrage des 
conflits collectifs du travail : 

Président : 

M. Yves Loncle de Forville, Président de Nôtre 
Conseil d'État, Président de droit; 

Membres titulaires : 
MM. Henri Gard, Vice-Président de Notre Cour 

d'Appel; 
Jacques Decourcelle, Président de Notre 

Tribunal de Première Instance; 
Albert Bernard, Conseiller d'État, Conseil-

ler de Gouvernement Honoraire; 
Constant Barriera, Directeur du %vice du 

Contentieux et des Études Législatives 
au Ministère d'État; 

Membres suppléants : 
MM. Gaston Testas, Conseiller à Notre Cour 

d'Appel; 
Jean Grésillon, Juge à Notre Tribunal de 

Première Instance; 
Hervé Codur, Conseiller d'État, Secrétaire 

Général Honoraire de la Direction des 
Services Judiciaires; 

ART, 2. 
Est nommé, pour deux ans, à compter du 26 mai 

1950, membre suppléant de la dite Cour Supérieure 
d'Arbitrage. 

M. Jean-Maurice Crovetto, Administrateur des 
Domaines. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chos-
es, chacun en ce qui le concerne, de la promulgation 
et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quinze mai 
mil neuf cent cinquante. 

RAINIER. 
Par le Prince 

p. k Secrétaire d'État, 
P. le Président du Conseil d'État, 

Louis DÉ CASTRO. 

Ordonnance Souveraine no 231 du 16 Mai 1950 portant 
abrogation de l'Ordonnance Souveraine no 1728 
du 4 mal 1935, agréant la nomination d'un Curé 
de la Paroisse Saint-Charles. 

RAINIER III, 
PMI LA cinet DE ninu 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu, la Bulle Pontificale « Quemacimoduin » du 

15 mars 1886, portant Convention entre le Saint-
Siège et la Principauté pour l'érection et l'organisa-
tion du Diocèse de Monaco; 

Vu l'Ordormance 'Souveraine du 28 septembre 
1887 qui déclare la susdite Bulle Pontificale exécu-
toire dans toutes ses dispositions comme Loi de 
l'État; 
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Vu l'Ordonnance Souveraine no 1728 du 4 mai 
1935 agréant la nomination d'un Curé de la Paroisse 
Saint-Charles de Monte-Carlo; 

Vu l'Accord Particulier intervenu entre le Saint-
Siège et la Principauté; 

Avons Ordonné et Ordonnons 
L'Ordonnance Souveraine no 1728 du 4 mai 1935 

susvisée est abrogée. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Ser-

vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize mai 
mil neuf cent cinquante. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État, 
A. mem N. 

Ordonnance Souveraine no 232 du 16 mai 1950 portant 
abrogation de l'Ordonnance Souveraine no 1947 
du 22 décembre 1936, agréant la nomination d'un 
Vicaire de la Paroisse Saint-Charles. 

RAINIER 
PAR LA ortAcE 1)13 DIÉU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Bulle pontificale « Quemadmodum » du 
15 mars 1886 portant Convention entre le Saint-
Siège et la Principauté pour >  l'érection et l'organisa-
tion du Diocèse de Monaco; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 28 septembre 
1887 qui déclare la susdite Bulle Pontifipale exécu-
toire dans toutes ses dispositions comme Loi de 
l'État; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 1947 du 22 dé-
cembre 1936 agréant la nomination d'un Vicaire de 
la Paroisse Saint-Charles de Monte-Carlo; 

Vu l'Accord Particulier intervenu entre le Saint-
Siège et la Principauté; 

Avons Ordonné et Ordonnons t 
L'Ordonnance Souveraine no 1947 du 22 décetn-

bre 1936 susvisée est abrogée. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des .Ser-

vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont char-
gés, chacun en ce oitti le concerne, de la - promulgation 
et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, .le seize mai 
nul neuf ope tgrigudtitts,. 

Par le Prince : 
Le Secrétaire d'État, 

A. »km. 

Ordonnance Souveraine no 234 du 16 mai 1950 agréant 
la nomination d'un Premier Vicaire de la Paroisse 
Saint-Charles. 

• RAINIER Ill, 
PAR LA CIRACE 1:41 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Bulle Pontificale « Quemadmodum » du 
15 mars 1886 portant Convention entre le Saint Siège 
et la Principauté pour l'érection et l'organisation 
du biocèse de Monaco; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 28 septembre 
1887 qui déclare la susdite Bulle Pontificale estée> 
toire dans toutes ses dispositions comme 	de l'État; 

Ordonnance Souveraine no 233 du 16 mai 1950 agréant 
la nomination d'un Curé de la Paroisse Saint-Charles. 

RAINIER III, 
PAR LA ORACO tII ütto 

reNcs SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Bulle Pontificale « Quemadmodum » du 
15 mars 1886 portant Convention entre le Saint-
Siège et la Principauté pour l'érection et l'organisa-
tion du Diocèse de Monaco; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 28 septembre 
1887 qui déclare la susdite Balle Pontificale exécu-
toire dans toutes ses dispositions comme Loi de 
l'État; 

Vu l'Accord Particulier intervenu entre le Saint-
siège et la Principauté; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
Est agréée, dans les conditions prévues par la Bulle 

Quetnadmodum et selon les régies générales du Droit 
Canonique (Canons 454, paragraphes 5 et 456) la 
nomination du R.P. René Pennel, Religieux de la 
Congrégation des Oblats de Saint-Vraneois de Sales, 
comme Curé de la Paroisse Saint-Charles de Monte-
Carlo. 

La présente Ordbnnarice aura effet à dater du 
21 mai 1950. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné etr Notre Palais à Monaco, le seize mai 
mil neuf cent cinquante. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. MAL114. 
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Vu l'Accord Particulier intervenu entre le Saint-
Siège et la Principauté; 

Avons Ordonné et Ordonnons r 

Est agréée, dans les conditions prévues par la 
Bulle Quernadmodum et selon les règles générales 
du Droit Canonique (Canons 454, paragraphe 5, et 
456), la nominatiori du R.P. Francis Tucker, Reli-
gieux de la Congrégation des Oblats de Saint-Fran-
çois de Sales, comme Premier Vicaire de la ParoiSse 
Saint-Charles de Monte-Carlo. 

La présente Ordonnance aura effet à dater du 21 
mai 1950. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont char-
gés, chacun en ce qui le concerné, dela promulgation 
et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize mai 
mil neuf cent cinquante. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. merlu. 

Ordonnance Souveraine no 235 du 16 mai 1950 agréant 
la nominatiôn d'un Deuxième Vicaire de la 1?aroisse 
Saint-Charleis. 

RAINIElt. III, 
PAU LA ORACE b DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONAé0 

Vu la Bulle Pontificale « Quemadmodum » du 
15 mars 1886 portant Convention entre le Saint-Siège 
et la Principauté pour l'érection et l'organisation du 
Diocèse de Monaco; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 28 septembre 
1887 qui déclare la susdite Bulle Pontificale, exécu-
toire dans toutes ses dispositions comme Loi de l'État, 

Vu l'Accord Particulier intervenu entre le Saint. , 
Siège et la Principauté; 

"AvonsOrdonné et Ordonner»  
Est 

) 	
r»

• 
Est agréée, dans les conditions prévues «par la 

Bulle Quernadniedum, et selon les règles générales du 
Droit Canonique (Canons 454, paragraphe 5, et 456) 
la nomitafion du 'R .P. Georges Slingrite, Religieux 
de la Coriegatiem. des Oblats de Saint-Vrançois de 
Sales, comme Deuxième Vicaire de la Paroisse Saint- 
Charles, de Monteeario. 	• 

La présente Ordonnance aura effet à dater du 
21 mai 950. 

Notre Seerétaire d'État, Notre Direteur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la Présente Ordonnance. 

• 
Donné en Notre Palais à Monaco, le seize mai 

mil neuf -cent cinquante. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. MLIN. 

Erratum au « Journal de Monaco» no 433 du 22 mai 
1950. 

SOMMAIRE. 
Au lieu de 

Ordonnance Souveraine no 222 du 6 mai 1950 
relative à la communication concernant les produits 
de valeurs mobilières étrangères (p. 355). 

Lire : 
Ordonnance Souveraine no 222 du 6 mai 1950 

relative aux déclarations de paiement de produits 
des valeurs et capitaux mobiliers (p. 355). 

Au lieu de : 
Ordonnance Souveraine no 222 du 6 mai 1950 

relative à la communication concernant les produits 
de valeurs mobilières étrangères, 

Lire : 
Ordonnance Souveraine no 222 du 6 mai 1950 

relative aux déclarations de paiement do produits 
des valeurs et capitaux mobiliers. 

Page 356 — ART, 10, — Ligne 4 
Au lieu de : . 

amende fiscale de 500 francs, 
Lire 

amende fiscale de 5.000 francs. 
======cen 

ARRÊTÊS MINISTetilltS 

Arrété Ministériel no 50-69 du 17 mai 1950 désignant 
un' arbitre dans un conflit du travail opposant la 
Fédération .  Patronale Monégasque à l'Union des 
Syndicats de Monaco, 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi ho 473 du 4 mars 1948 Motive à la oncillation des 

conflits collectifs du ttavall; 
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Vu la demande,, en. date du. 2,g..mars 1950,, par laquelle la 
Fédération PittrOn'ale Menéjas'que Si3111Cite1'arbitrage du eônfllt 
qui l'oppose à l'Union 'do:Syndicats de -Monaco; 	, 

Vu« le procès-verbal de non-zoncillation eh date 'du .31 mars 
1950; 	2 • • , 	' 

Vu là délibération du-  Conseil do Gouvernenient "dti 17 mal 
1950; 

Arrêtons 
AancLu PREMIER. 

M. Blanc, Inspecteur Divisionnaire du Travail à Paris, est , 
chargé d'arbitrer le conflit opposant la Fédération Patronale 
Monégasque à l'Union des Syndicats de Monaco. 

ART. 2. 
M. le Conseiller d? Gouvernement pour les Travaux Publics 

est chatié do l'exécution du Présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept mai 

mil neuf cent cinquante. 
P. Le Ministre d'État, 

Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANctlY. 

Arrêté affiché au Ministère d'État le 18 mai 1950. 
MIMOY11.11.1.1.11.1■1101.1111a 

Arrêté Ministériel no 50-70 du 19 mal 1950 désignant 
un arbitre dans un conflit du travail opposant le 
Syndicat Patronal des &item, Restaurateurs et 
Limonadiers de Monaco au Syndicat des Employée 
des Miels, Cafés, Restaurants et Bars de Monaco. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi r(o 473 du 4 mars 1948 relative à la conciliation et 

l'arbitrage des conflits du trairai; 
Vu la demande par laquelle le Syndicat Patronal des Hôte-

liers, Restaurateurs et Limonadiers de Monaco sollicite l'arbi-
trage du conflit qui l'oppose au Syndicat des Employés des 
Hôtels, Cafés, Restaurants et Bars de 'Monaco; 

Vu le procès-verbal de non-conciliation en date du 6 mai 
1950; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 19 mai 
1950; 

Arrêtons 
ARTICLE Pumuna. 

M. Blanc, Inspecteur Divisimaire du Travail à Paris, est 
chargé d'arbitrer le conflit opposant le Syndicat Patronal des 
Hôteliers, Restaurateurs et Limonadiers de Monaco au Syndicat 
des Employés des Hôtels, Cafés, Restaurants et Bars de MOtiaCO. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les travaux Publics 

est chargé de l'exécution du pr&ent Arrêté. 

Fait à Monacd, en l'Hôtel du Gouvernement, le,dix-neuf 
mai mil neuf cent cinquante. 

P. le Ministre d'état, 
Le Conseiller de Gouvernement, , 

P. BLANcgiv. 

Arrêté affiché au Ministère d'État le 20 mai 1950. 

Arrêté Ministériel no 5071 :du 19 mai 1950 désignant 
• un 'arbitre dans 'tin' conflit- dû -"ravit' il ijfisedfrit le 
Syndicat des  EriiploYés dès' Hôtels,' 4"afers, Res 
taurants et Bars au Syndicat ..eatronaidesliiiteliers, 
ReStàtirateitte et Limonadiers de Monaco. 

Nous, MiniStré d'État do la Principauté, 
Vu la Loi n°473 du 4 mers 1948 relative à la conciliation et 

l'arbitrage des conflits du travail; 
Vu la demande par laquelle le Syndicat, des Employés des 

Hôtels, Cafés, RestauOnts et Bars sollicite l'arbitrage du Conflit 
qui l'oppose au Syndicat Patronal des Hôteliers, Restaurateurs.  
et  Limonadiers de Monaco; 

Vu le procès-verbal de non-conciliation en date du. 13 mai 
1950; 

Villa. délibération du Conseil de Gouvernement du 19 mai 
1950; 

• Arrêtons : 
, 	ARTICLE PREMIER. 

M. Blanc, Inspecteur Divisionnaire du Travail à Paris, est 
chargé d'arbitrer le conflit opposant le Syndicat des Employés 
des Hôtels, Restaurants et Bars au Syndicat Patronal des Hô. 
teliers, Restaurateurs et Limonadiers do Monaco. 

ART. 2. y 
M. le Conseiller do GouVernement pour les Travaux Publics 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
rait à Menace, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf 

mal mil neuf cent cinquante. 
P. le Ministre d'État, 

Le Conseiller de Gouvernenteni, 
P. BLANCHY. 

Arrêté affiché au-Ministère d'État le 20 mai 1950. 

Arrêté Ministériel n° 50-72 du 20 mai 1950 désignant 
un arbitre dans un conflit du travail opposant le 
Syndicat des Services Intérieurs et Extérieurs de 
la Société des Bains de Mer à la Direction de cette 
Société. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi no 473 du 4 mars 1948 relative à la conciliation 

et l'arbitrage des conflits du travail; 
Vu la demande, en dato du 20 février 1950, par.laquelle le 

Syndicat des Services Intérieurs et Extérieurs de la Société des 
Bains do Mer sollicite l'arbitrage du conflit qui l'oppose à la 
Direction do cette Société, ' 

Vu le procès-verbal do non-conciliation en date du 29 mars 
1950; 

Vu la d,élibération dû Conseil de Gouvernement du 20 mai 
1950; 

Arrêtons I 

ARTICLE PREMIER. 

M. Blanc, Inspecteur Divisionnaire du Travail à Paris est 
charge d'arbitrer le conflit opposant le Syndicat'de,s Services, 
Intérieurs et Extérieurs de la Société des Bains de Mer à la 
Direction de cette Société. 
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• ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 

est chargé de l'exéeution du présent Arrêté. 
Pait â Monaco, en l'Hôtel .du ()ouvertement, le Vingt mai 

mil neuf cent cinquante. 

Arrêté affiché au Ministère d'État le 20 mal 1950. 
moarruitemilmrseiledrO 

Arrêté Ministériel no 50-73 du 22 mai 1950 portant 
nomination d'un Inspecteur de réseau à l'office 
des Téléphones. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 9 mars 1930 portant créa-

tion d'un Office des Téléphones; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 28 avril 1939 concernant le statut 

du personnel de l'Office précité; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 4 avril 

1950; 
Arrêtons 

ARTICLE PREMIER, 
M. Bernard BOrelli, Conducteur Principal de Travaux . à 

l'Office des Téléphones, est promu Inspecteur du Réseau dudit 
Office Ore classe). 

Arrêté Ministériel no 50-74 du 22 mai 1950 portant 
nomination des Juges Assesseurs à la Commission 
Arbitrale prévue par la Loi no 490 du 24 novembre 
1948 sur les Loyers Commerciaux. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la Loi n°490 du 24 novembre 1948 sur les loyers commer- 
ciaux; 	• 

Vu la délibération du.Conseil de Gouvernement du 4 avril 
1950; 

Arrêtons t 
ARTICLE PREMIER. 

Sont nommés juges assesseurs à la Commission Arbitrale 
prévue par l'article 5 de la Loi no 490 du 24 novembre 1948 
sur les loyers commerciaux ; 

lo En qualité de représentants des propriétaire de locaux 
à usage commercial ou Industriel 
MM. Barrai Emmanuel, 	MM. Garoscie Nicolas, 

Basso Henri, 	 Giaume Clément, 
Bresani EmIle, 	 Lisimachio Albert, 
Chiappori Pierre, 	 Maccario Sébastien, 
Costarnagna Auguste, • 	Mercier Paul, 
Crovetto Edmond, 	Principale Achille, 
Crovetto Franeols, 	Rogane Eugène. 
Fischetti Charles.  

21)  en qualité de reprisentants dee locataires cônuherciaux 
MM. Augier Edmbna, 	MM. 'Gendre Victor, 

.nalssas, Paul, 	 Gehviend Wigiber, 
Barbey Gaston, 	 Henriot Oabriel, 
Montées Ntee, 	 Lecolnte Pernand, 
Gamine PrançOis, 	Meleastatd li.ouls, 
Charavel Louis, 	 Pacaud Maurice, 
Fautrier Bernard, 	 Sakai Cear, 

Wur± Georges. 

Mer. 2. 
M. le ConseRler do Ge.evernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécutien du présent, 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux 
mai mil neuf cent cinquante. 

P. le tvlinittre d'État, 
Le Conseiller de (Jouvernement, 

P. BLANCHY. 

AVIS et COMMUNIQUÉS 
10101.1.4.41*.elel 

INSPECTION DU TRAVAIL 
Meralmemme 

Communiqué concernant le lundi de Pentecôte — 29 mat 
• — jour chômé. 

• L'Inspecteur du Travail cl des Services Sociaux rappelle 
aux employeurs et aux salariés qu'en'appilcation des disposi-
tions dé l'Avenant n Ï à la Convention Collective Générale, 
le Lundi de Pentecôte,, 29 Mai, est Jour chômé. 

La rémunération afférente à cette journée chômée n'est pas 
déduite du salaire lorsque le personnel de l'entreprise est payé 
au mois. 

°ans le cas di, en accord avec le personnel intéressé, cette 
Journée ne serait pas chômée, ou en cas de récupération, elle 
sera payée : 

1 0) pour le personnel au mois, sur la base de 1/25 du 
salaire mensuel majoré de 100%; 

29 pour le personnel rémunéré à l'heure, sur la base du 
salaire journalier majoré de 100%, 

Milfe!!!=elleeCI 

Barémes des Salaires applicables dans certaines indus. 
tries. 

L'Inspecteur du Travail et des Services Sociaux rappelle 
qu'en application de l'Arrêté Ministériel du 10 Milet 1045, les 
salaires pratiqués dans les induttrics. commerces ou Professions 
monégasqltes ne peuvent être inférieurs aux salaires minima 
suivants appliqués à Nice dans les mêmes professions, induStries 
ou commerces. 	 • 

1 4  FABRIQUES on PATES AuteurrAntes : 
En attente de la fixation définitive des salaires dans les 

Conventions Collectives, une majoration provisoire de 5% sur 
les salaires actuels est obligatoire à dater du let mars 1950. 

P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCIIY. 

ART. 2. 
MM. les Conseillers de Oouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale et pour les Travaux Publics sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécutioh du présent Arrêté.. 

Fait à Monaco, en 1110te1 du Gouvernement, le vingt-deux 
mai mil neuf cent cinquante. 

P. Le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCHY. 



Adreee 	Composition Date d'expiration 
du délai d'affichage 

6, rue des A'»res. 1 pièce, cuisine 

47, rue Plat} 	 5 pièces, cuisine, 
salle de bains 

41, boul. du Jardlin 
Exotique.. 	2 pièces, cuisine 

6 juin 1950 

6 juin 1950 

6 juin 1950 

11 juin 1950 
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CelleerWatoS, M*cnNvsD )3tlerti".11x Irr **tiret» ; 
A compter du 3 iteril 1950, le salaire hébdonittdalie -des 

abatteurs est porté .  t 
4.500 frs pour la. Ir, catégorie, 
4.100 frs pour la Vne catégorie. 

3° Pmearet0Rs • tetIttATEURS : 
A. compter du ler Mars 1950, les salaires da toua los empli» 

yès sont 010,j0* de 5%4 • 

4° AtuytterrAinôlq 021.1t1tA1.11 5tetP1c5enS 
A compter du ler avril 19* 11 est allou /.000 fts d'acompte 

mensuel ou 11 fa 5S do l'heure à valoir sur les prochaines aug- 
mentations. 	, 

5° Commutes trr PAnktIONg AU'retketit.tiS 
Il est consenti, à partir du 1" mars 1950, une augmentation 

des salaires des ouvriers et ouvrières de 5%. 
60 TEINTIAtERIES 

A. compter du 6 mars 1950, les salaires 'du personnel sont 
augmentés de 5%; ce taux de majoration g été porté à 7,50 %, 
compter du 3 avril 1950. 

ADMINISTRATION - DES DOMAINES 
••■■•■•■••■■••■■ 

SÉRVICt DU LOGEMEN't 

Locaux vacants 

INSERTIONS ISOALES ET ANNONCES 

GRIPPE GÉNÉRAL DE MONACO 

AVIS 

Par Ordonnance de M. le Juge commissaire â la 
faillite BAUD «.LE .1101VIE euermoQuE», en 
date du 19 niai 1950, M. Dumollard, Syndic de ladite 
faillite, a été autorisé à vendre à l'amiable, pour le 
prix global de TROIS MILLIONS DE FRANCS, 
le fonds de conunerce et les droits aux baux, sis en 
Principauté de Monaco, et le fonds de commerce sis 

Monaco, le 22 niai 1950. 
Lé Greffier én Chef: 

Potitti1/414.4tiNkS. 

°tem mue% nit 14e4A00 

EXTRAIT 

D'un Jugement contradictoirement rendu par le 
Tribunal do Première Instance de la Principauté de 
Monaco, le 26 janvier 1950, 

Entre la dame Suzy, Charlotte Josette DE We 
WEIRE, épouse du sieur Lattis Gi;inialdi, demeurant 
à tviienaco, 6, rue Plat!, « assistée Judiciaire 

Et le sieur Louis GRIMALDI, demeurant à Mo-
naw, 6, rue Plati, actuellement, 3, boulevard °Métal 
Leclere à Beauseleil 

fi a été extrait littéralement ce qui suit : 
« Prononce de piano le divorce entre le sieur 

Louis Grimaldi et la dame Suzy, Charlotte, Josette 
De Weweire, aux torts et griefs exclusifs du mari 

« et au profit de la femme, ce avec toutes les cotisé-
« queues légales ». 

Pour extrait certifié eonforme. 
Monaco, le 22 mai 1950. 

Le Greffier en Chef 
PriltlkiN4ANNL9. 

CIREIPIPE GÉNÉRAL DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugement contradictoirement rendu par le 
Tribunal de Première Instance de la Principauté de 
Monaco, le 9 février 1950, 

Entre le sieur Étienne, Charles DESTIENNE, 
demeurant à Monaco, Palais 1V1iramar, 39 bis, bou-
levard des Moulins, 

Et la dame Blanche CARLIN, épouse Destionne, 
demeurant 57, boulevard Gambetta à Grenoble 
(Isère), 	s 	 , 

Il û été extrait littéralement te gui suit '  
« rrononée à leurs -  torts et griefs ré toques, le 

« divorce entre les époux Destienne-Carlin, avec 
« toutes les conséquences légales ». 

Pour extrait certifié conforme. 
Monaco, le•2mai 1950. 

52, boul. du Jardin 
Exotique 	 4 pièces, cuisine, 

salle de bains 

Le Greffier en Chef: 
Pokeet.YAmeM. 



376 
	 .10,UIZNAL -4,ffl•leo 

	
Mmdi, 29  M'a 

Étude,de.M,o 	AUREQLIA 
Docteur eii.proit, 'Weide) 

2, boulevard des Moblins - MONTE-CARLO 

VENTE. DE FiONOS DE COMMERCE 
(Première Insertion) 

Suivant acte reçu par 1V10  Louis Auréglia, notaire 
à Monaco, le 19 mai 1950, M. Henri, Joffre LANTERI, 
barman, demeurant à Monte-Carlo (Principauté de 
Monaco), 2, boulevard de France, a vendu à »no 
Geneviève SERENI, sans profession, épouse de M. 
Jérôme, Honoré, Louis GASTAUD, ,employ6 au 
Service d'hygiène, avec qui elle demeure à Monaco-
Ville, 14, rue Émile-de-Loth, et à M. Pascal, Charles 
• SERENI, barman, demebrant à Nice (Alpes-Mariti-
mes), 5, rue du Malenat, le fonds de commerce do 
buvette et, vins ed 'gros et détail dénommé « Bar 
Express », exploité à Monaco-Ville, 22, rue Comte 
Félix Gastaldi. 

Oppositions, s'il y a lieu, à Monaco, en l'étude 
de Me Louis Auréglia, notaire, dans les dix jours de 
l'insertion qui suivra la présente. 

Monaco, le 29 mai 1950. 

. 	Signé: L. AURIe3GLIA, 

Étude de Me Lourg AUREOLIA 
Docteur en Drbit, Netairc 

2, boulevard des Moulins - MONiE-CARLO 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 
(Première Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Louis Auréglia, notaire 
à Monaco, le 20 mai 1950, M. Albert AUZIERE, 
gérant de sociétés, demeurant à Marseille (Bouches-
du-Rhône), 39, rue Daumier, M. Paul, Auguste 
AUZIERE, commerçant, demeurant à Marseille 
(Bouches -du-Rhône), chemin Desautel, Sainte-Mar-
guerite, ViU < Revivenco », M. Francis, Charles, 
Eugène POCACFIARD, industriel, demeurant à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), 50, rue Sylvabelle, 
et Mao Cécile ARRAULT dite d'APREMONT, 
commerçante, demeurant à Paris, 19, rue Daru, ont 
conjointement vendu k Mme Jeannine HUBLIX, 
esthéticienne, épouse séparée de corps, etuellement 
en instance de divorce, de M. Noel cateern, 
demeurant à Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Mari-
times), villa « Les Lilas », avenue ElonaVelnge, le 
fonds de commerce d'Institut de Beauté, fabrication, 
applications et vente de produits de beauté, soins de 
coiffure féminine, exploité à Monte-Carlo (Princi-
pauté de Monaco), 1, avenue de la Madone. 

Oppositions,, s'il y a lieu, à Monaco, en l'étude de 
Mo Louis Auréglia, notaire, dans les dix jours de 
l'insertion qui suivra la présehte. 

Monaco, le 29 mai 19'50; 

Signé: L. AURÉGLIA, 

Etude de Me JeAN-CHARLEs 
Docteur en Droit, Notaire 

2, riue Oolonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

APPORT EN SOCIETE DE FONDS DE COMMERCE 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Mo Rey, notai-1:e 
soussigné, le 21 octobre 1949, M. Charles-Marius-
Antoine, dit Michel NOVARETTI, commerçant, do-
micilié et demeurant no 31, avenue Hector Otto, à 
Monaco, a fait apport à la société anonyme moné-
gasque dénommée «IMPORTATION MONÉGAS-
QUE DE PRODUITS ALIMENTAIRES, VINS ET 
SPIRITUEUX > ,> en abrégé « S I M P A »

' 
au ca-

pital de 1.000.000 de francs et siège social no JI, 
avenue Hector Otto, à Monaco-Condamine, du fonds 
de commerce de fabrication et vente de vins, vins de 
liqueurs et apéritifs, distillerie, liquoristerie, et distil-
lation des essences de fleurs, qu'il possède et exploite 
no 31, avenue Hector-Otto, à Monaco. 

Oppositions, s'il, y a lieu, au siège dudit fonds, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 29 mai 1950. 
Signé : J.-C. Ray, 

Etude de Me JEAli-CIIMILES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, nue Coionel-BelIando-de-Castro, Monaco 

APPORT EN 800IETE DE FONDS DE COMMERCE 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Mo Rey, notaire 
soussigné, le 21 octobre 1949, Mme Catherine, dito 
Jettnne DADONE, épouse do M. Charles-Marius-
Antoine, dit Michel NOVARETTI demeurant no 31, 
avenue Hector Otto, à Monaco-Cemdamine, a fait 
apport à h société anonyme monégasque dénommée 
«IMPORTATION MONÉGASQUE DE PRO-
eters ALIMENTAIRES, VINS & SPIRITUEUX », 
en abrégé s S.I.M.P.A. », au capital de 1.000.000 de 
fr.nP., siège social no 31, nveeee Fector-Atto, A 
Monaco-Cendatnine, du fonds de commerce de gros, 
demi-gros, commission, séchage et déshydratation, 
de produits alimetaires, fruits et légumes, Orantes 
de terre, traits secs a au sirop, fruits exotiques, vente 
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en gros des œufs, beurre, fromages, volailles et ali-
mentation générale, qu'elle possède no 31, avenue 
Hector-Otto, à Monaco-Condamine. 

Oppositions, s'il y a :lieu, au siège dudit fonds, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 29 mai 1950. 
Signé : J.-C. Rnv. 

Étude de MO JBAN-CHARLÉS REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel-Bellando-de-Castro - MONACO 

Société d'importation de Produits industriels 
et d'Alimentation 

en abrégé « S. I. P. I. A. » 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. Aux termes d'une délibération prise à Monaco, 
au siège social, le 9 novembre 1949, les actionnaires 
de la «SOCIÉTÉ D'IMPORTATION DE PRO-
DUITS INDUSTRIELS ET D'ALIMENTATION », 
en abrégé « S,I.P.I.A. », à cet effet spécialement 
convoqués et réunis en Assemblée Généliale extra-
dinaire, toutes actions présentes, ont, à l'unanimité, 
décidé notamment : 

a) de porter le capital social de 250.000 francs 
à 2.000.000 de francs, par l'émission ail pair do 1.750 
actions nouvelles de 1.000 francs chacune de valeur 
nominale, émises en numéraire et à libérer intégra-
lement à la souscription; 

b) et de modifier en conséquence l'article 6 des 
Statuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

ART. 6. 
«Le capital social est actuellement fixé à 2.000.000 

« de francs divisé en 2.000 actions de 1.000 francs 
« chacune de valeur 'nominale », 

II. L'augmentation de capital dont s'agit et les 
modifications aux statuts telles qu'elles résultent 
de la délibération de l'Assetnbiée extraordinaire, 
précitée du 9 novembre 1949, ont été approuvées et 
autorisées par -Arrété Ministériel du 7 'janvier 1950, 

III. L'original du procès verbal dc.  l'Assemblée 
extraordinaire,, précitée du 9 novembre -1949, a été 
déposé, avec reconnaissance d'ècriture et de signatu-
res, au rang des minutes de Mo' Rey, notaire soussigné, 
par acte du 10 mai 1950; à cet acte est également an-
nexée une ampliation de l'Arrèt6 Ministériel d'auto-
risation, 

IV. L'augmentation de capital de 1.750.000 
francs décidée par l'Assemblée extraordinaire, pré-
citée, a été réalisée par trois personnes et il a été versé 
par chaque souscripteur une somme égale au tinfttant 
de la valeur nominale de chaque action Souscrite 
soit au total 1.750.0p0 francs, ainsi que le Constate 
un acte reçu, en minute;  par Mo Rey, notaire soussi-
gné, le 10 mai 1950, auquel acte est demeuré annexé 
un état contenant les noms, prénoms, profession et 
domicile des souscripteurs, le nombre des actions 
souscrites et le montant des versements effectués. 

V. Aux termes d'une délibération prise à Mo-
naco, au siège social, le 11 mai 1950, les Actionnaires 
de la Société « S.I.P.I.A. », à cet effet convoqués et 
réunis en Assemblée Générale extraordinaire, toutes 
actions présentes, ont, à l'unanimité : 
— a) reconnu sincère et véritable la déclaration 
notariée faite par le ConSeil d'Administration, suivant, 
acte précité du 10 mai 1950, de la souscription inté,- 
grale de l'augmentation du capital social et du Nor-
senient de la totalité du capital souscrit, soit 1,750.000 
francs; 

b) ratifié, en tant que de besoin, les modifica-
tions 'apportées à l'article 6 des Statuts, analysé ci.,  
dessus. 

VI. Une copie conforme du procès-verbal de 
ladite Assemblée extraordinaire du Il mai 1950 avec 
les pièces y annexées, constatant sa constitution ré-
guliére, a été déposé au rang des minutes de Mo Rey, 
notaire soussigné, le 1 bornai 1950 ainsi que le constate 
un acte dressé par lui le méme jour. 

VII. Une expédition de chacun des actes pré-
cités reçus par Mo Rey, notaire soussigné, les 10 et 
11 mai 1950, a été déposée au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, le 25 mai 
1950.. 

Pour extrait oublié en conformité de la Loi no 
71 du 3 janvier 1923 sur les Sociétés par actions et 
de l'article 2 de l'Arrêté Ministériel du 28 mars 1949. 

Monaco, le 29 mai 1950. 
Signé: L-C. Ray. • 

AGENCE HAVAS 
Société Anonyme au capital de 383,625.000 Prunes 

Siège Social 62, Rue de Richelieu, PARIS 
R. C. Seine 72.70 JI 

Succursale de MONIS-CARLO 
2 a, boulevard des Moulins 

L'Assemblée générale extraordinaire dés actiOw; 
naires de l'Agence Havas.du 19 octobre 1949 ranis
sant plus du quorum ugai a reconnu' la sincérité de 
la déclaration de souscription et do versement faite 
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par M. le Président Directeur Général, spécialement 
habilité à cet effet devant Me Ferrand, notaire 
Paris, ,le 10 octobre 1949, relative à l'augmentation 
du capital social do 42.625.000 Frs par émission contre 
espèces de 170.000 actions nouvelles nominatives de 
250 Ers chacune, émises au prix de 293 Ers soit avec 

.une prime de 43 Frs par action suivant décision du 
Conseil d'Administration du 8 juillet 1949, en vertu 
des pouvoirs qui lui ont été conférés par l'Assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires du 30 dé-
cembre 1949. 

L'article 6 des statuts u été modifié en conséquence. 
Une copie du procès-verbal de l'Assemblée a été 
déposée au rang des minutes de Me Ferrand, notaire 
à Paris, le 24 octobre 1949. 

Deux expéditions des actes et délibérations pré-
cités avec deux originaux de la liste des souscriptions 
ont été déposés au Greffe du Tribunal de Commerce 
de la Seine le 5 novembre 1949. 

Pour extrait et mention 
Le Conseil d'Administration. 

Étude de Me JEAN-01Aft1,118 REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro MONACO 

CESSION HE bitOITS SOVIAUX 

(Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de Commerce). 

Aux termes d'un acte reçu le 21 décembre 1948, 
par Mo Rey, notaire soussigné, Mine Caroline, Blan-
che NETELET, sans profession, demeurant no 19, 
chemin des Œillets, à Monte-Carlo, veuve de M. Louis 
PERREE dite DES FONTENELLES, a cédé à mu. 
Andrée, Cécile, Eugénie LAGACHE,• sans profession, 
demeurant Immeuble « Hôtel Terminus », boulevard 
des Bas-Moulins à Monte-Carlo, les DEUX CENT 
CINQUANTE PARTS de 1.000 francs chacune, 
entièrement libérées, lui appartenant • dans la société 
en nom collectif dénommée «AU VIEUX PARIS» 
au capital de 500.000 francs, avec siège Social no 8, 
boulevard de France, à Monte-Carlo, transféré de-
puis no 25 boulevard Albert Ior à Monaco-Conda-
mine. 

En conséquence, ladite société se poursuivra entre 
ladite demoiselle LAGACHE et 1VIIM Adrienne, 
Honorine, Augustine G-HERSI, épouse de M. Léon 
FOUQUET, demeurant no 24, rue Émile-de-Li:4h, 
â Monaco-Ville, comme seules associées en nom col-
lectif. 

De l'actif de ladite société dépend un fonds de 
commerce d'antiquités et dkorittion exploité actuel-
lement no 25, boulevard Albert Pr, à Monaco-Con-
damine. 

Une expédition dudit acte a été déposée le 20 
mai 1950, au Greffe Général des, Tribunaux de Mo-
naco, pour y être transcrite. 

Monaco, le 29 mai 1950. 
Signé: J.-C. Raï. 

Étude de Mo II3AN-CHARLBS RE? 
Docteur on Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

ellESSION IDE 1)1101TS SOGIIUX 

(Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de Commerce). 

Aux termes d'un acte reçu par Mo Rey, notaire 
soussigné, le 28 novembre 1949 et réitéré par contrat 
du 6 mai 1950, Mine Adrienne, Honorine, Augustine 
GHERSI, commerçante, épouse de M. Léon, Bruno 
FOUQUET, demeurant no 24, rue Émile-de-Loth à 
Monaco-Ville, a cédé à Mine Fernando DUBIN, 
commerçante, épouse de M. Auguste LAGACFIE, 
demeurant Immeuble « Hôtel Terminus », boulevard 
des Bas Moulins, à Monte-Carlo, les DEUX CENT 
CINQUANTE PARTS de 1.000 francs chacune, 
entièrement libérées, lui appartenant dans la société 
en nom collectif dénommée «AU VIEUX PARIS », 
où capital de 500.000 francs, avec siège sociid. nO 8 
boulevard de France à Monte-Carlo, transféré de-
puis no 25, boulevard Albert I.er à Monaco-Conda-
mine. 

En conséquence ladite société se poursuivra entre 
ladite dame LAGACFIE et M"o Andrée LAGACIIE, 
sa fille, demeurant à Monte-Carlo, comme seules 
associées en nom collectif. 

De l'actif de ladite société dépend un fonds de 
commerce d'antiquités et décoration exploité actuel-
lement no 25, boulevard Albert ler, à Monaco-Con-
domine. 

Une expédition dudit acte a été déposée le 20 mai 
1950, au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrite. 

Monaco, le 29 mai 1950. 

Étude de Mo ANDRÉ No'rAnt 
Avocat-Défenseur près la Cour d'Appel do Monaco 

1, boulevard Princesse-Charlotte-- Monte-Carlo 

'S'ENTE AUXENt1IÉRE innueteues 

A l'audience des criées du Tribunal Civil de Mo-
naco, Palais de Justice, le 21 juin 1950 à onze haures 
du matin

' 
 par devant M. Grésillon, Juge au Siège, 

commis à cet effet, il sera procédé à la vente aux en- 
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chères publiques au plus offrant et dernier enchéris.. 
seur en deux lots : 

lo Un grand ithmeuble de rapport à usage d'ha-
bitation d'un corps de bâtiment dit « Villa I3ELLE-
VUE, Bloc A », situé à Monaco, quartier de la Con-
damine, rue Grimaldi 110  49 (Principauté de Monaco). 

20 Un grand immeuble de rapport, à usage d'ha-
bitation,,composè d'un corps de bâtiment dit « Villa 
BELLEVUE, bloc B », situé au morne lieu que l'im-
meuble ci-dessus désigné no 1, et suivant un plan qui 
est annexé au cahier des charges. 

Mise à Prix : 

Pour le lot « Villa Bellevue, Bloc A» 9.000.000 Frs 

Pour le lot « Villa Bellevue, bloc B » 8.000.000 Frs 

Prix fixé par le jugement du 11 mai 1950 dontil 
sera parlé, étant précisé que si ces' mises à prix ne sont 
pas couvertes au moins par une surenchère, les im-
meubles seront retirés des enchères. 

Consignation pour enchérir : 25% de la mise à 
prix. 

Qualités - Procédure. 

Cette vente est poursuivie au requéte, poursuites 
et diligence de M. le Directeur des Services Fiscaux 
de la Principauté de Monaco agissant en sa qualité 
d'Administrateur-séquestre des biens de la SOCIÉTÉ 
IMMOBILIÈRE TRIANON, le dit séquestre ayant 
élu domicile en l'étude de Me André Notari, avocat - 
défenseur près la Cour d'Appel de Monaco. 

Code vente est poursuivie et exécutée en vertu 
d'un jugement rendu par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco en date du 11 mai 1950 fixant 
la mise à prix et les conditions de la vente pour le 
21 juin, à onze heures du matin devant M. Orésillon 
Juge au siège commis à cet effet. 

Désignation des Biens à Pendre: 

Un Cahier des Charges dressé par W André 
Notari, avocat-défenseur prés la Cour d'Appel, le 
20 mai 1950, enregistré, contenant un, plan annexé 
donne tous les détails des propriétés à vendre et les 
conditions des propriétés à vendre ainsi que les parts 
communes, les deux lots à vendre concernent 

lo Un grand immeuble de rapport à usage d'ha-
bitation composé d'un corps de bâtiment, dit «Villa 
Bellevue, Bloc A », situé à Monaco, quartier de la 
rondarnine, rue Grimaldi, no 49 (Principauté de Mo-
naco). 

20  Un grand immeuble de rapport à usage d'ha-
bitation, composé d'un corps de bâtiment dit « Villa 
Bellevue, Bloc B » situé au méme lieu que l'immeuble 
no 1, ci-dessus désigné. 

Enchères .• 
Les personnes qui voudront prendre part • aux 

enchères devront justifier d'un versement au Greffe 
Général de la Principauté de Monaco d'un caution-
nement de garantie de 25% de la mise à prix. 

Paiement du Prix : 
L'adjudicataire devra payer le montant du prix 

de l'adjudication un tiers comptant, un tiers dans los 
trois mois et le solde dans les six mois de l'adjudica- • 
lion avec intérêts de 5% à compter du jour de l'entrée 
en jouissance, jusqu'au paiement intégral du prix. 
Le paiement aura lieu à la Caisse du Receveur Prin-
cipal aux Services Piscaux en ses bureaux, 17, rue 
Florestine ou entre les mains des créanciers hypothé-
caires. 

Droits et Frais : 
• L'adjudicataire sera tenu d'acquitter, en sus du 
prix et dans les dix jours de l'adjudication tous les 
droits d'enregistrement de Greffe et autres frais et 
émoluments généralement quelconques faits pour 
parvenir à la vente des biens sus-indiqués. 

Mise à Prix 
L'adjudication aura lieu, outre les charges, sur 

la mise à prix fixée par le jugement du 11 mai 1950, 
de : 	• 

NEUF* MILLIONS DE FRANCS (9.000.000) 
pour le Bloc A, 

et HUIT MILLIONS DE FRANCS (8.000.000) 
pour le Bloc B. 

Il est en outre déclaré conformément aux articles 
/97 et 603 du Code de Procédure Civile que tous ceux 
du chef desquels il pourrait être pris inscription sur 
l'immeuble mis en vente, pour cause d'hypothèque 
légale, devront requérir cette inscription et la faire 
transcrire au Bureau dos Hypothèques dd Monaco, 
avant la transcription du jugement d'adjudication. 

Fait et rédigé par l'avocat-défenseur poursuivant 
soussigné. 

Monaco, le 23 niai 1950. 

Signé: André NOTARI. 

Pour tous renseignements, charges et conditions 
de l'adjudication, consulter le cahier des charges du 
Greffe Général de la Principauté de Monaco oü il 
est déposé suivant acte de dépôt au Greffe du 20 mai 
1950, enregistré 	̀M,,nace,  lA 19 11'01 195n, f: 32 
C 4 ainsi que le plan annexé et chez Mo André 
Notari, avocat défenseur, 1, boulevard Princesse 
Charlotte qui l'a rédigé, à la Direction des Services 
Fiscaux, 17, rue Florestine, à la Direction des Domai-
nes de Nice, 35, avenue Georges-Clémenceau. 
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• Étude de Mo JEAN-CHARLES REY 
Doctetir en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

• SOCIÉTÉ ANONYME MONeASODE 
DE 

COURTAGE D'ASSURANCES ET DE RÉASSURANCES 
en abrégé «S. A. M. C. A. R.» 

(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément à l'article 5 de l'Ordonnance-Loi 
no 340 du 11 mars 1942, sur les sociétés par actions, 
il est donné avis' que les expéditions des actes ci-après: 

10 Statuts de la Société anonyme monégasque 
'dénommée « SOCIÉTÉ ANONYME .IVIONEGAS-
QUE DE COURTAGE D'ASSURANCES ET DE 
RÉASSURANCES », en abrégé « S.A.M.C.A.R. », 
au capital de 2.000,000 de francs, avec siège social 
Impasse de la Fontaine, à Monte-Carlo, établis, en 
brevet, les 13 décembre 1949 èt 4 mars 1950 par Mo 
Rey, notaire soussigné, et déposés après approbation 
au rang des minutes du même notaire, par acte du 
25 mars 1950. 

20  Déclaration de souscription et., de versement 
de capital reçue, en minute, par le notaire soussigné, 
le 25 mars 1950. 

30  Et délibération de l'Assemblée générale cons-
titutive tenue au siège social, le 12 mai 1950, déposée 
aul rangs des minutes du notaire soussigné, avec les 
pièces constatant sa régularité, par acte du même jour. 

Ont été déposées, le 25 mai 1950, au Greffe Gé-
néral des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 29 mai 1950. 
Signé: J.-C. REY. 

SOCIÉTÉ MONÉGASQUE D'ENTREPRISES 

LAURENT BOUILLET 
Société anonyme au capital 'de 1500.000 francs 

Siège social 27, boulevard des' Moulins 
MONTE-CARLO 

AVIS DE CONVDDATION 

MM. les Actionnaires de la SOCIÉTÉ MONÉ-
GASQUE D'ENTREMZISES LAURENT BOUM -
LET, Société anonyme au capital se 2.500.000 francs, 
ayant siège social à Monte-Carlà, • 27, boulevard des 
Moulins, sont convoqués en Assemblée générale 
ordinaire pour le 24 juin 1950, à 16 heures, au siège 
social, à l'effet-de délibérer sur l'ordre du jour suivant: 

ORDRE DU JOUR: 
1° Rapport du COnseit d'Administration sur les 

opérations de l'Exercice 1949. 
Rapports du Comtnissaire aux comptes. 
Approbation des comptes et du bilan et quitus 

aux •AdministrateUirs. 
40 Répartition des bénéfices. 
5° Compte-rendu et ratification des opérations 

prévues à l'article 23 de l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, et renouvel.- 
lement de toutes autorisations en vue 
d'opérations de même nature pour 1950. 

60 Fixation des honoraires du Commissaire aux 
comptes pour 1949. 

70 Renouvellement du Mandat de deux Admi-
nistrateurs. 

80 Questions diverses. - 

Délai statutaire de dépôt au Siège ou dans une 
banque en vue de l'Assemblée : cinq jours. 

Le Conseil d'Administration, 

BULLETIN DES OPPOSITIONS SUR LES TITRES AU PORTEUR 
.„...._... 	......, 	......... 	.. 	........_ 	._ 	........_____ _ 	___......___ 	______. 	.. 

Titrée frappée d'oppeeitloo. 

Exploit da M. Jean-J. Marquet, lutisSier h Wortaco, en dais 
du 30 septembre 1949. Cinquante actions do la Société Anonyme 
Mottée us Doubs Internationale du Timbre, portant les nuinéros 
000.912 à 000,901. 

Exploit de 1‘1. Jean-J. Marquet, huissier A bionaco, en `date 
du 28 décembre 1949. Soixante actions do la ScciAté Anonyme 
des Bains de111er et du Cercle des Etrangors A \Immo portant 
les numéros 098.546 A 098M02, 099.88, 099.68ii et 099.690. 

Exploit, de M° Jean-J. Marquet, •huissier A Monaco, an date 
du 7 février 1950. Douze obligations de dix livres do la Société 
Anonyme des Bains do Mer et du Cercle des Etrattgers à MOttaoo, 
portant les numéros 5.81E, 18.618, A 18.681, 13.687, 44,981 A 
44.984, 45.060, 45.850. 	 , 

Exploit 	do 	M° 	Jean-J, 	Marquet, 	huisSier 	à 	Monaco, 
on data 	du 10 	avril 	1950, 	Quatre vingt-seize actions do la 
Société 	du 	Macla] 	portant 	los 	numéros 	150.f10 	à 	1,150.920, 
14,431 A 14;510, 104.881 à 104.890. Et cent Obtgations ide une 
-Livre portant les numéros 101 à110, 461 à 110, '‘.;11 à 220, 201 à 
260, 2/1 à 280, 291 à 300, 311 à 320, 321à 330, 341 IC300, 381 à' 
390. 

• IVIaltilav‘410 'd'oPpOCItIOn. 

• 

— 

Néant.  

	

--- — 	. 	– 
. ritree frappés troppooltion. 

Néant, 

Le Gérant : Pierre SOSSO. 

Imprimerie Nationale do Monaco — 1950 
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